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AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : don à bail à construction pour une durée de 80 ans d’une parcelle
de  terrain  en  vue  de  la  construction  d’un  bâtiment  d’activité
industrielle 

Adresse du bien : ZA de Montplaisir – Chemin de Montplaisir 38780 PONT-EVEQUE

Valeur  : Dans le cadre d’un don à bail à construction pour une durée de 80
ans, la redevance capitalisée peut être estimée à 1 395 000 € et la
redevance capitalisée annualisée peut être estimée à 76 500 €,
valeurs assorties d’une marge d’appréciation de 15 %.
(des précisions sont apportées au § détermination de la valeur)

7300 - SD

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale


1 - SERVICE CONSULTANT

affaire suivie par : Saïda PREVOST

vos références : 

2 - DATE

de consultation : 29/10/2021

de délai négocié : 15/01/2022

de visite : 

de dossier en état : 02/12/2021

3 – OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1 Nature de l’opération

Détermination de la  redevance dans  le  cadre d’un  don à bail  à  construction à  une entreprise
spécialisée dans la construction modulaire d’un terrain destiné à la construction d’un bâtiment
d’activité industrielle pour une durée de 80 ans. Il  s’agirait d’un bâtiment à construire d’environ
7 500 m² pour un coût de construction évalué à 6 000 000 € HT.

3.2 Nature de la saisine

Saisine réglementaire

3.3 Projet et prix envisagé

Le consultant n’a pas mentionné de prix envisagé ni de négociation en cours.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1  Situation générale

Le terrain est situé à  Pont-Evêque,  commune de 5 363 habitants,  limitrophe de Vienne à l’est,
membre de Vienne Condrieu Agglomération. 

La Commune traversée par la RD75C, compte trois zones d’activités économiques et deux zones
artisanales.

Le terrain est  situé en bordure  de la  RD75C,  au nord des  zones  d’activités  de l’Abbaye et  de
Montplaisir à Pont-Evêque, et du Rocher à Estrablin,  à 10 minutes de Vienne et à 30 minutes de
l’aéroport de Lyon Saint Exupéry, à une dizaine de 10 km de l’A7 et une vingtaine de kilomètres de
l’A43.

Les zones de l’Abbaye et de Monplaisir à Pont-Evêque constituent, sur 70 hectares, un des pôles
industriels majeurs de Vienne Condrieu Agglomération. 



4.2  Situation particulière – environnement – accessibilité – voirie et réseau

La parcelle AH 319 située le long de la RD75C est desservie par un chemin non carrossable du
Hameau du Vallon au chemin de la Feyta.

Le terrain n’est pas aménagé.  Le coût de la viabilisation et des aménagements paysagers (travaux
d'élargissement  de  la  voie  d'accès  -  viabilisation  de  la  parcelle  -  aménagement  des  bandes
paysagères) est évalué à 230 000 € HT (hors études) et serait pris en charge par Vienne Condrieu
Agglomération.

4.3  Références Cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre de la commune de Pont-Evêque sous les références
suivantes :  parcelle cadastrée AH 319 sise lieu-dit L’Hôpital Sud, d’une surface de 55 682 m², en
nature de terrain nu à usage actuel agricole.

4.4 Descriptif

Parcelle de terrain nu, d’environ 110 m de large dans sa partie sud, 30 à 60 m de large dans sa partie
nord, sur environ 900 m de long, plate dans sa partie sud, en pente pour la partie nord.



5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1 Propriété de l’immeuble

Terrain propriété de Vienne Condrieu Agglomération pour l’avoir acquis le 18 décembre 2012.

5.2 Conditions d’occupation

Terrain libre de toute occupation

6 - URBANISME

6.1 Règles actuelles



Zone 2 AU au document d’urbanisme en vigueur.

Il s’agit d’une zone à caractère naturel, destinée à l’accueil d’activités économiques, non ouverte à
l’urbanisation en raison d’une capacité insuffisante des équipements situés en périphérie des zones.

Son ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du PLU.

Cette  zone englobe  les  trois  zones  d’extension des  zones  d’activités  existantes  de Montplaisir,
l’Abbaye et de la Papeterie.

La parcelle est concernée par un secteur affecté par le bruit des voies classées sonores par arrêté
préfectoral n°2011-3220005.

L’urbanisation de la parcelle nécessite une modification du document d’urbanisme. Le consultant
indique que le zonage modifié du terrain donné à bail autoriserait la construction d’un bâtiment
industriel (d’environ 7 500 m²) sur une surface d’environ 40 000 m², la surface restante d’environ
15 682  m²  étant  classée  vraisemblablement  en  zone  naturelle  dans  le  cadre  de  la  loi  Barnier,
amendement Dupont.

L’estimation de la redevance est réalisée sur la base de ces éléments. Une nouvelle consultation du
service du Domaine serait nécessaire si la modification du règlement d’urbanisme devait instaurer
des règles différentes, et notamment modifier la constructibilité de la parcelle.  

6.2 Date de référence et règles applicables

Sans objet

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La redevance constitue la rémunération que perçoit le bailleur pour l’immobilisation du terrain nu
mis  à  la  disposition du preneur  pendant  toute  la  durée du  bail :  la  redevance rémunère  donc
l’apport du bailleur. 

La valeur vénale actuelle du terrain apporté par le bailleur sera déterminée par la méthode de la
comparaison directe. Cette méthode consiste à partir directement des références de transactions
effectuées  sur  le  marché  immobilier  pour  des  biens  présentant  des  caractéristiques  et  une
localisation comparables à celles du bien expertisé.

Dans  le  cadre  d’un  bail  à  construction,  le  bailleur  devient  propriétaire,  en  fin  de  bail,  des
constructions et aménagements réalisés par le preneur, sans versement d’aucune indemnité. Ces
constructions et aménagements constituent l’apport du preneur.

En matière de baux à construction, il n’existe pas de marché car chaque opération présente des
particularités difficilement comparables.
En l’absence de marché, on retiendra pour déterminer la redevance dans le cadre d’un bail  de
80 ans :
— la méthode dite de l’apport net du bailleur,
— la méthode financière.



8 - DÉTERMINATION DE LA REDEVANCE : MÉTHODE DE L’APPORT NET

8.1 Détermination de l’apport net du bailleur

Dans  le  cadre  de  la  présente  méthode,  l’apport  net  du  bailleur  sert  de  base  au  calcul  de  la
redevance qui constitue la rémunération de l’immobilisation du terrain.

L’apport net correspond à la différence entre :

— l’apport du terrain par le bailleur ou apport brut [V],  valeur vénale du terrain apporté par le
bailleur tenant compte des droits à construire,

— et l’apport du preneur, constructions, qui reviendront au bailleur en fin de bail et valoriseront
son patrimoine [Va], soit la valeur actuelle de la valeur en fin de bail des constructions édifiées par
le preneur.

Apport net du bailleur = Valeur du foncier apporté par le bailleur [V] – Valeur des constructions à la
date de fin du bail [Va] 

8.1.1 Valeur du foncier apporté par le bailleur [V]

Elle est déterminée au moyen d’une étude de marché portant sur des terrains à bâtir d’une même
zone  géographique  ou  d’une  zone  à  marché  équivalent  et  disposant  de  droits  à  construire
comparables.

Le terrain est situé actuellement en zone à urbaniser, non ouverte directement à l’urbanisation.
L’opération de bail à construction ne pourra être conduite que si le zonage du terrain est modifié
pour permettre la construction d’un bâtiment industriel. Selon le consultant, après modification du
document d’urbanisme, le terrain aménagé donné à bail autoriserait la construction d’un bâtiment
d’activité industrielle sur une surface d’environ 40 000 m², le reste de la parcelle de 15 682 m² étant
classé en zone naturelle.

En conséquence, les termes de comparaison peuvent être recherchés parmi les actes publiés de
ventes  de  terrains  de  plus  de  10 000 m²,  destinés  à  la  construction  de  bâtiments  d’activités
industrielle, artisanale, de logistique, dans un périmètre d’une vingtaine de kilomètres, depuis 2017
(recherche Banque Nationale des Données Patrimoniales).

Pour mémoire sont rappelées des ventes plus anciennes dans la zone de Montplaisir à Pont-Evêque.



N° Commune adresse Cadastre Prix HT Prix/m² Observations

Po
ur

 m
ém

oi
re

26/01/11 PONT-EVEQUE UJ 31 €/m² Acquisition CAPV

01/03/11 PONT-EVEQUE AI 636 UJBvo 25 €/m² Cession CAPV

23/05/11 PONT-EVEQUE AI 638 UJ 25 €/m² Cession CAPV

1 28/02/17 Uy/ 45 €/m² ZAC Parc technologique

2 28/03/17 Uz 49 €/m² Zone industrialo-portuaire

3 04/07/17 Chesnes CB 319 Ui 50 €/m²

4 12/09/17 VAULX-MILIEU Uy 49 €/m² Parc d’activités de Muissiat

5 07/11/17 Cuvalu Ui 35 €/m² ZAC Chesnes Ouest 

6 17/11/17 CH 297 Ui 61 €/m²

7 24/07/18 Le Biais CC 371 Ui 51 €/m²

8 22/02/18 HEYRIEUX Le Buclay Sud ZA 74 RNU 35 €/m²

9 11/09/19 Gerbolle AW 453 Ux 50 €/m²

10 30/08/19 Les Platières AE 1367 Ujb 42 €/m² ZAC des Platières

11 12/07/19 Cuvalu Ui 57 €/m²

12 05/12/19 VERPILLIERE (LA) Ui 49 €/m²

Date 
mutation

Urbanism
e

Surface 
terrain

Lot Montplaisir 
2

AI 745 
746 747 19 185 m² 585 270 €

Lot Montplaisir 
2 13 070 m² 321 470 €

Lot Montplaisir 
2 14 347 m² 358 975 €

VAULX-MILIEU/
VILLEFONTAINE

Plan de Vaulx /  
L'Aimant

B 
1517/151
8

67 030 m² 3 034 000 €

SALAISE-SUR-
SANNE

Petites Balmes, 
325 rue des 
Balmes

AS 1213 
1216 
1217

18 368 m² 898 389 €

SAINT-QUENTIN-
FALLAVIER 17 550 m² 877 500 €

ZAC de Chesnes Nord 
pour construction d’un 
bâtiment de bureaux et 
d’un bâtiment d’entrepôt

Milieu ZAC de 
St Bonnet 
Centre

B 
1846/184
7/1882

58 244 m² 2 853 907 €

SAINT-QUENTIN-
FALLAVIER

CH 
386/380 43 449 m² 1 520 085 €

SAINT-QUENTIN-
FALLAVIER

La 
Charretonnière 45 976 m² 2 810 000 €

ZAC de Chesnes Nord 
pour réalisation d’un 
bâtiment d’activités 
logistiques, et de bureaux 
associés

SAINT-QUENTIN-
FALLAVIER 27 724 m² 1 427 580 €

ZAC de Chesnes Nord 
pour réalisation d’un 
bâtiment d’activités, 
d’entrepôts et de bureaux

15 450 m² 540 750 € Terrain nu à bâtir bâtiment 
d’activités

REVENTIN-
VAUGRIS 10 903 m² 545 150 €

Terrain à usage d’aire de 
transit de matériaux inertes, 
acquisition VCA

CHASSE-SUR-
RHONE 23 966 m² 1 000 000 €

SAINT-QUENTIN-
FALLAVIER

CH 
359à371 19 448 m² 1 118 000 €

ZAC de Chesnes Ouest, 
pour construction d’un 
hôtel, d’une plateforme 
logistique et d’un restaurant

70 Route de 
Villefontaine

AI 
15/16/19 12 109 m² 593 034 €

Rétrocession portage après 
démolition d’un bâtiment 
industriel

Surfaces Prix/m²

Moyenne 48 €/m²

Médiane 49 €/m²

Quartiles 44 €/m² 50 €/m²

Minimum 35 €/m²

Maximum 61 €/m²

30 018 m²

21 707 m²

17 025 m² 44 081 m²

10 903 m²

67 030 m²



La majorité des terrains de plus d’1 hectare et tous les terrains de plus de 3 hectares vendus depuis
2017 sont situés dans les zones de Saint-Quentin-Fallavier et Vaux-Milieu. Ces ZAC sont situées de
part  et  d’autre  de  la  RD  1006,  desservies  par  l’autoroute  A43,  bénéficient  d’embranchement
ferroviaire et de la proximité immédiate de l'aéroport international de Lyon-Saint Exupéry. 

Le terme le plus comparable dans l’agglomération est le terme n°10 dans la ZAC des Platières à
Chasse-sur-Rhône. Il  est toutefois de surface inférieure, 23 966 m²,  situé en façade de l’A46, à
proximité directe du nœud autoroutier A46/A47/A7, au sud de la métropole lyonnaise.

Les Coefficients d’Occupation du Sol pour cinq des termes relevés vont de 0,26 à 0,48. Le prix du
m² de surface de plancher évolue dans une fourchette de 85 €/m² à 189 €/m² pour des bâtiments
d’activités industrielle, logistique, avec bureaux associés. Le projet serait de construire un bâtiment
de 7 500 m², soit un COS de 0,19, plus faible que pour les termes relevés.

Compte  tenu  de l'emplacement  géographique,  des  dessertes  et  facilités  d'accès,  de  la  surface
constructible de 40 000 m² supérieure aux moyenne et médiane des termes relevés, de la densité
de l’opération, des prix de vente dans la zone de Montplaisir en 2011, une valeur minimum des
termes de 35 €/m² sera retenue pour la partie constructible de 40 000 m².

La surface de 15 682 m² constituée des bandes paysagères devant être classée vraisemblablement
en  zone  naturelle ne  peut  être  valorisée  comme  un   terrain  agricole.  Ces  bandes  paysagères
seraient cédées aménagées par Vienne Condrieu Agglomération, mais vont constituer une charge
d’entretien pour l’entreprise. Une valeur vénale de l’ordre de 20 % de la valeur retenue pour la
partie constructible sera retenue.

(40 000 m² x 35 €/m²) + (15 682 m² x 35 €/m² x 20 %) = 1 509 774 €, arrondi à 1 500 000 €

8.1.2 Valeur actuelle en fin de bail des constructions réalisées par le preneur [Va]

La valeur des constructions aménagements et autres améliorations en fin de bail, est réputée égale
en valeur absolue, à leur valeur de construction.

a / Calcul de la valeur des constructions au début du bail

Dans cette méthode, on considère que la valeur des constructions apportées par le preneur est
égale à leur coût de construction,  en partant du postulat que ce coût représente la plus-value
apportée par le preneur au terrain.

Selon  les  éléments  transmis  par  le  consultant,  le  preneur  construirait  un  bâtiment  industriel
d’environ 7 500 m², pour un coût de construction évalué à 6 000 000 €.

b / Calcul de la valeur des constructions à la date de fin du bail

La valeur initiale est généralement transposée sans réduction ni majoration à la date de fin de bail,
date à laquelle le bailleur est censé devenir propriétaire de ces constructions, soit une valeur des
constructions en fin de bail dans 80 ans de 6 000 000 €.

L’absence de réduction ou majoration de valeur repose sur le postulat que la vétusté et l’éventuelle
obsolescence sont compensées par l’inflation probable et non par la hausse de la valeur de marché,
celle-ci  ne  pouvant  être  sérieusement  envisagée  à  long  terme,  et  encore  moins  appréciée  en
pourcentage, en raison des multiples facteurs qui  déterminent le marché. Le preneur ayant par
ailleurs l’obligation contractuelle d’entretenir le bien pendant toute la durée du bail,  l’entretien
doit normalement assurer un usage normal du bien en fin de contrat.

c / Actualisation de la valeur des constructions à la date de fin du bail [Va]

L’apport du preneur en fin de bail doit être actualisé : il convient en effet de déterminer le montant
de l’investissement financier qu’il aurait fallu placer en début de bail pour obtenir l’équivalent de la
valeur  des  constructions  à  l’échéance  du  bail.  Ce  calcul  implique  de  déterminer  un  taux



d’actualisation,  correspondant,  en « miroir »  au taux  de capitalisation d’un  éventuel  placement
financier en lieu et place du bail emphytéotique ou à construction.

[Va]  Valeur future des constructions / (1 + i)═ n

Sachant que :

i = taux d’actualisation déterminé à partir d’un taux de placement à long terme,

n = durée du bail.

Le taux d’actualisation va se composer :

— d’un taux sans risque qui représente le coût du temps, ayant pour valeur de référence le taux de
marché des  emprunts  d’État,  les  OAT,  dont  le  taux  moyen est  l’indice  TEC (Taux  à  Échéance
Constante),

— d’une prime de risque dite « de secteur immobilier » ou « d’illiquidité », qui sanctionne le risque
pris  en ne procédant pas  immédiatement  à  la  vente du bien mais  en spéculant  sur  le  marché
immobilier futur,

— d’une prime de risque « immeuble » qui tient compte de l’état et de la situation de l’immeuble.

Dans le cadre d’un bail à construction d’une durée de 80 ans, on retiendra un taux d’actualisation
de 5,40 % composé d’un taux sans risque de 0,90 %, d’une prime de risque d’illiquidité de 2,00 %, et
d’une prime de risque immeuble de 2,50 %.

Sur cette base, la valeur des constructions à la date de fin du bail [Va] s’établit à :

Va = 6 000 000 € / (1+ 5,40 %)80 = 89 310 €

Apport net du bailleur = V – Va = 1 500 000 € – 89 310 € = 1 410 690 €

8.2 Détermination de la redevance

La redevance [R] est déterminée comme suit : [R]  (V – Va) x t═

Sachant que :

[V] est la valeur vénale du terrain donné à bail, à la date de conclusion du contrat ;

[Va] est la valeur actuelle de la valeur en fin de bail de l’apport du preneur, soit la somme à placer
par le bailleur à la conclusion du bail pour obtenir, en fin de bail,  une somme égale à la valeur
vénale à cette date des constructions édifiées par le preneur ;

[V – Va] est l’apport net du bailleur ;

[t] est le taux permettant le calcul de la redevance annuelle.

Le taux [t] correspond traditionnellement au rendement locatif de biens similaires. Sur la base d’un
taux de rendement locatif de 5,30 % pour un bâtiment d’activités neuf, dont on déduira une quote-
part de l’ordre de 25% correspondant à l’amortissement et aux charges relatives aux constructions
(qui sont exclusivement supportées par le preneur), un taux de rendement locatif net de 4,00 %
sera retenu.

Cette  redevance  peut  être  annuelle  ou  capitalisée.  Dans  ce  dernier  cas,  l’apport  net  est
intégralement « rémunéré » dès la signature du bail. En revanche, la redevance annuelle répartit
cette rémunération sur la durée du bail.



8.2.1 Redevance annuelle

[R]  (V – Va) x t═

soit une redevance annuelle de

1 410 690 € x 4,00% = 56 392 €

8.2.2 Redevance capitalisée

Celle-ci fera l’objet d’un versement unique (généralement en début de bail) et non de versements
annuels.

La formule mathématique est la suivante :

Redevance capitalisée = redevance annuelle x [1 – (1 + taux) – n] / taux

La  redevance  est  en  principe  capitalisée  au  même  taux  d'actualisation  que  celui  retenu  pour
actualiser une valeur future. Cependant,  il est plus pertinent de retenir un taux sans risque inférieur
à celui  retenu pour le calcul  de l’apport  net,  dès lors  qu’il  s’agit  non plus d’apprécier la valeur
actuelle d’un bien à recevoir dans 80 années, mais celle d’un flux annuel à percevoir sur l’ensemble
de la période. En outre, lorsque  la redevance à capitaliser est indexée (ce qui est souvent le cas), le
taux d'indexation doit être soustrait du taux d'actualisation retenu. 

Au cas présent, un taux de capitalisation de la redevance de 4,40 % sera retenu.

Redevance capitalisée = 56 392 € x [1 – (1 + 4,40%) -80] / 4,40% = 1 240 743 €

9 - DÉTERMINATION DE LA REDEVANCE : MÉTHODE FINANCIÈRE

Contrairement à la méthode de l’apport net, la méthode financière repose sur la valeur d’ensemble
du bien (constructions avec terrain intégré) actualisée au jour de la signature du bail, car il s’agit de
la valeur que récupérera le bailleur à l’échéance du bail.

Pour  le  bailleur,  l’intérêt  réside  dans  l’avantage  financier  qu’il  espère  retirer  in  fine  de  cette
opération, à savoir la différence entre :

— le flux financier auquel il renonce en début de bail, c’est-à-dire la valeur vénale du terrain en
l’état au moment de la signature du bail,

— et le flux financier qu’il peut espérer en fin de bail (c’est-à-dire le prix probable de revente du
bien qu’il récupérera en pleine propriété, terrain et constructions, après le terme du bail).

9.1 Mise en œuvre de la méthode

9.1.1 Valeur du foncier apporté en bail à construction [V]

Cette valeur vénale a été déterminée par comparaison au chapitre 8.1.1.

9.1.2 Valeur pleine actualisée du foncier en fin de bail [Vf]

Il s’agit de la valeur de l’ensemble terrain + constructions, tel que cet ensemble se présentera à la
fin du bail et selon les modalités déterminées dès la conclusion du bail.

La valeur future pleine [Vf] est déterminée au moment de la signature du bail, sur la base d’une
étude de marché de biens comparables (nature, caractéristiques, situation). Les constructions sont
évaluées à partir du projet indiqué par le consultant : construction d’un bâtiment industriel

La valeur retenue de l’ensemble terrain + constructions est ensuite actualisée selon la méthode
exposée aux paragraphes b) et c) du chapitre 8.1.2, soit :



— détermination de la valeur qu’aurait l’ensemble terrain + constructions à la date de conclusion
du bail,

— transposition de cette valeur sans réduction ni majoration à la date de fin de bail (voir § 8.1.2 b),

— application d’un taux d’actualisation pour sa conversion (voir § 8.1.2 c), afin de déterminer la
somme qu’il conviendrait de placer au moment de la signature du bail pour obtenir la valeur future
en fin de bail.

La formule permettant de calculer la valeur pleine actualisée de l’ensemble terrain + constructions
est la suivante :

[Vf]  Valeur future des constructions / (1 + i)═ n

Sachant que :

i est le taux d’actualisation déterminé à partir d’un taux de placement à long terme,

n est la durée du bail.

Valeur pleine actualisée du bien en fin de bail [Vf] = 7 000 000 € / (1 + 5,40 %)80 = 104 196 €

9.2 Détermination de la redevance

9.2.1 Redevance capitalisée

La redevance capitalisée est égale au différentiel entre la valeur du bien donné à bail et la valeur
actualisée du bien (constructions avec terrain intégré) que le bailleur récupérera en fin de bail.

Elle est donc déterminée comme suit : RC = V – Vf

sachant que :

RC est la redevance capitalisée ;

V est la valeur vénale du bien donné à bail, à la date de conclusion du contrat ;

Vf est la valeur actualisée (selon la méthode exposée ci-avant) de la valeur du bien en fin de bail
(constructions et terrain).

Soit au cas présent une redevance capitalisée de : 1 500 000 € – 104 196 € = 1 395 804 €

9.2.2 Annualisation de la redevance capitalisée

Le montant des annuités est déterminé selon la formule suivante :

redevance annuelle [Ra] = redevance capitalisée [RC] x taux / [1 – (1 + taux) – n]

sachant que :

— le taux retenu est celui utilisé pour l’actualisation de la valeur du bien en fin de bail.

— n est la durée du bail.

Soit dans le cadre d’un bail de 80 ans,

Redevance annualisée = 1 395 804 € x 5,40 %/ [1 – (1 + 5,40 %)-80] = 76 512 €

La redevance annualisée ne doit pas être indexée puisqu’il s’agit de la conversion en annuités d’une
redevance capitalisée.



11 - DÉTERMINATION DE LA REDEVANCE – MARGE D’APPRÉCIATION

Par la méthode de l’apport net :

Redevance annuelle : 56 392 € qui peut être indexée

Redevance capitalisée : 1 240 743 €

Par la méthode financière :

Redevance annualisée :  76 512 € non indexée puisqu'il  s'agit  de la conversion en annuités de la
redevance capitalisée

Redevance capitalisée : 1 395 804 €

La  méthode  de  l’apport  net  du  bailleur,  qui  consiste  à  rémunérer  l’apport  du  bailleur  et  à
actualiser  la  valeur  de  l’apport  du  preneur  limité  aux  seules  constructions,  induit  un  risque
de  distorsion  entre  la  rentabilité  que  le  bailleur  pourra  tirer  du  bien  apporté  et  celle  que  le
preneur pourra tirer de l’usage de ses constructions. La méthode financière repose sur la valeur
d'ensemble du bien (constructions avec terrain intégré) actualisée au jour de la signature du bail, car
il s'agit de la valeur que récupérera le bailleur à l'échéance du bail.

La méthode financière de calcul de la redevance sera privilégiée.

La  redevance  capitalisée  est  arbitrée  à 1  395  000  €.  Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge
d’appréciation  de  15  %,  portant  la  valeur  minimale  de  la  redevance  capitalisée  arrondie  à
1 186 000 €.

La redevance annualisée est estimée à 76 500 €, valeur minimale annualisée arrondie à 65 000 €. 

L’estimation de la redevance est réalisée sous réserve de modifications du document d’urbanisme
conformes  aux  éléments  communiqués  par  le  consultant,  s’agissant  notamment  de  la
constructibilité de la parcelle. 

Les  collectivités  locales  ou  leurs  établissements  publics  peuvent  donner  à  bail  à  construction
l’immeuble moyennant une redevance plus élevée. Ils ont toutefois la possibilité de s’affranchir de
cette  valeur  par  une  délibération  ou  une  décision motivée pour  donner  à  bail  à  construction
moyennant une redevance inférieure.

12 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

13 - OBSERVATIONS

L’estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date du présent
rapport.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.



Une nouvelle consultation du service du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée
dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les
conditions du projet étaient appelées à changer.
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

Pour le directeur départemental des finances publiques et par délégation,
le responsable du pôle d'évaluation domaniale

Philippe ROUSSET
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